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MARCEAU (Ex VILLIER) Audrey et NOGUERRA Raphaël 
175 Chemin de la forge 
73100 GRESY SUR AIX 
 
06.18.65.06.40 – 06.14.28.43.81 
dreydrey.ma@laposte.net – raphael.noguerra@gmail.com 
 
 
 

À l’attention de Monsieur le Commissaire enquêteur 

 
Enquête publique relative à la révision allégée  

n° 3 du PLUi Grand Lac 
Grand Lac – Communauté d’agglomération 

1500 boulevard Lepic 
CS 20606 

73106 AIX-LES-BAINS Cedex 
 

À Grésy-Sur-Aix, le 21 octobre 2026 

Objet :  Observation relative à la parcelle cadastrée section B n° 2006 à Grésy-sur-Aix – 
Demande principale de modification du périmètre de la prescription « zone humide » et 
demande complémentaire de réexamen du classement en zone naturelle 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Nous sommes propriétaires depuis décembre 2016 de la parcelle cadastrée section B n° 2006, 
située dans le secteur de Droise sur la commune de Grésy-sur-Aix. 

Cette parcelle a été acquise dans le cadre d’un projet de construction d’une maison individuelle 
reposant sur un permis de construire existant, qui m’a été régulièrement transféré. La 
construction a été réalisée entre 2017 et 2018 conformément aux autorisations d’urbanisme 
délivrées.  

Au moment de l’acquisition du terrain et de la réalisation du projet, le document d’urbanisme 
alors applicable n’identifiait qu’une emprise limitée de zone humide en partie basse de la 
parcelle, à proximité du ruisseau. Depuis lors, le périmètre reporté au titre de la protection des 
zones humides a été sensiblement étendu sur ce secteur et recouvre désormais une partie de 
l’habitation existante.  

Cette évolution appelle, selon nous, un examen particulier de la situation de la parcelle B n° 2006. 

En effet, la maison a été régulièrement autorisée et construite à une époque où la prescription « 
zone humide » n’apparaissait pas, dans les documents d’urbanisme alors applicables, selon 
l’emprise actuellement reportée.  

Sa réalisation a nécessité d’importants travaux directement liés à la construction : terrassements 
adaptés à la configuration du terrain, réalisation des fondations, installation des différents 
réseaux ainsi que mise en place d’un système de drainage destiné notamment à protéger le 
bâtiment et à permettre l’évacuation des eaux vers l’aval de la propriété.  
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Ces travaux et aménagements ont entraîné une transformation durable de la configuration et des 
caractéristiques physiques des secteurs directement concernés, qui sont aujourd’hui occupés 
par une habitation, ses fondations, ses réseaux et ses aménagements associés. 

Dans ces conditions, le fait que le périmètre de la prescription « zone humide » recouvre 
désormais une partie de l’habitation elle-même soulève une interrogation légitime quant à 
l’adéquation du tracé cartographique avec l’état réel et actuel du terrain. 

Sans remettre en cause la nécessité de préserver les zones humides lorsqu’elles présentent 
effectivement les caractéristiques justifiant leur protection, il apparaît donc nécessaire de vérifier 
si les secteurs bâtis et durablement aménagés de la parcelle présentent encore, dans leur 
configuration actuelle, les caractéristiques ayant justifié leur inclusion dans ce périmètre. 

Cette question apparaît d’autant plus justifiée que l’emprise de la zone humide telle qu’elle 
ressort aujourd’hui des documents graphiques est sensiblement plus importante que celle 
figurant dans les documents applicables lors de l’acquisition de la parcelle et de la réalisation de 
la construction.  

 

1. Demande principale 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, nous sollicitons la modification du périmètre de la 
prescription « zone humide » applicable à la parcelle cadastrée section B n° 2006, afin d’en 
exclure les secteurs bâtis et durablement aménagés, et en particulier l’emprise de 
l’habitation existante, ses abords directement aménagés ainsi que les secteurs ayant fait 
l’objet de terrassements et d’aménagements liés à la construction. 

Cette demande est fondée sur la situation physique actuelle de la propriété, mais également sur 
l’antériorité de la construction, régulièrement autorisée et réalisée entre 2017 et 2018, et sur les 
transformations durables apportées au terrain à cette occasion.  

Le fait que le périmètre actuellement reporté recouvre désormais une partie de l’habitation elle-
même justifie, à notre sens, une correction du tracé afin de mieux tenir compte de la réalité 
actuelle de l’occupation du sol et des aménagements existants. 

En conséquence, nous sollicitons que le commissaire enquêteur émette un avis favorable à la 
modification du périmètre de la prescription « zone humide » au droit de la parcelle B n° 2006, afin 
d’en exclure les emprises bâties et durablement aménagées dont le maintien dans ce périmètre 
ne serait pas justifié au regard de leur état actuel. 

Si une vérification technique complémentaire est estimée nécessaire par l’autorité compétente 
pour apprécier le bien-fondé de cette demande, nous sollicitons qu’elle soit réalisée dans le 
cadre de son instruction. 

 

2. Demande complémentaire relative au classement de la parcelle en zone naturelle 

À titre complémentaire, nous souhaitons également attirer l’attention sur le classement en zone 
naturelle (zone N) d’une partie de la parcelle B n° 2006 et solliciter le réexamen de ce 
classement au regard de la situation réelle et actuelle de la propriété.  
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La propriété est aujourd’hui bâtie, viabilisée et durablement aménagée. Cette situation conduit à 
s’interroger sur l’adéquation du maintien d’un classement en zone naturelle des secteurs de la 
propriété qui sont désormais directement liés à l’habitation et à ses aménagements. 

Sans remettre en cause les objectifs de préservation des espaces naturels poursuivis par le PLUi, 
nous demandons que soit examinée la possibilité d’adapter le zonage de la parcelle afin qu’il 
tienne davantage compte de son occupation effective, de l’existence de l’habitation 
régulièrement autorisée et des aménagements réalisés. 

Cette demande vise notamment à assurer un zonage cohérent avec la situation actuelle de la 
propriété et compatible avec la gestion et l’entretien de l’habitation existante et de ses 
aménagements, ainsi qu’avec leur adaptation dans les limites permises par la réglementation 
applicable. 

En conséquence, nous sollicitons que le classement en zone N de la partie concernée de la 
parcelle B n° 2006 soit réexaminé, et que soit étudiée la possibilité d’un zonage mieux adapté aux 
caractéristiques actuelles des secteurs déjà bâtis, viabilisés ou directement rattachés à 
l’habitation. 

 

3. Demande subsidiaire commune 

À titre subsidiaire, dans l’hypothèse où les évolutions sollicitées au titre des deux demandes qui 
précèdent ne pourraient être retenues dans le cadre de la présente procédure d’évolution du 
PLUi, nous demandons que la situation particulière de la parcelle cadastrée section B n° 2006 et 
les observations formulées à son sujet soient expressément prises en considération. 

Il est précisé que la modification du périmètre de la prescription « zone humide » constitue l’objet 
principal et prioritaire de notre démarche, compte tenu notamment de son emprise actuelle au 
droit de l’habitation existante et des secteurs durablement aménagés. 

Le réexamen du classement en zone naturelle (zone N) de la partie concernée de la parcelle 
constitue, quant à lui, une demande complémentaire, destinée à apprécier l’adéquation de ce 
zonage avec l’occupation effective de la propriété, l’existence d’une habitation régulièrement 
autorisée ainsi que les aménagements réalisés. 

En conséquence, si les adaptations correspondantes ne peuvent intervenir dans le cadre de la 
présente procédure, nous sollicitons que ces deux demandes soient formellement identifiées et 
puissent faire l’objet d’un examen technique complémentaire en vue de leur prise en compte lors 
d’une prochaine évolution du PLUi, en accordant une attention prioritaire à la délimitation de la 
prescription « zone humide » 

Dans cette attente, nous demandons que l’existence d’une habitation régulièrement autorisée et 
construite entre 2017 et 2018, ainsi que les aménagements qui lui sont directement liés, soient 
pleinement pris en considération dans l’application des dispositions du PLUi à cette propriété.  

Nous souhaitons notamment que les dispositions applicables ne conduisent pas, du seul fait des 
classements actuellement reportés, à faire obstacle à la gestion, à l’entretien et à la sécurisation 
normales de l’habitation et de ses aménagements existants, sous réserve, naturellement, du 
respect des dispositions d’urbanisme et des réglementations environnementales applicables. 
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En synthèse, notre demande porte en priorité sur la modification du périmètre de la 
prescription « zone humide » au droit des secteurs bâtis et durablement aménagés de la parcelle 
B n° 2006. À titre complémentaire, nous sollicitons le réexamen du classement en zone 
naturelle de la partie concernée de la propriété. 

À défaut de pouvoir procéder à ces évolutions dans le cadre de la présente procédure, nous 
demandons que ces deux observations soient formellement prises en considération en vue d’une 
prochaine évolution du PLUi, la question du périmètre de la prescription « zone humide » 
demeurant prioritaire. 

Notre démarche ne vise pas à remettre en cause les objectifs de préservation des espaces 
naturels et des zones humides, mais à solliciter une appréciation précise de la situation 
particulière de la parcelle B n° 2006, tenant compte de son état actuel, de l’existence d’une 
habitation régulièrement autorisée et des transformations physiques intervenues sur le terrain. 

Nous vous remercions de bien vouloir prendre en considération la présente observation et de 
recommander le réexamen des éléments exposés ci-dessus. 

Nous restons à la disposition du commissaire enquêteur et des services de Grand Lac pour la 
communication de toute pièce complémentaire et, si cela est estimé nécessaire à l’instruction 
de la demande, pour permettre une constatation sur place. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de notre 
considération distinguée. 

 

 

Audrey MARCEAU et Raphaël NOGUERRA 

          

 

Pièces jointes à notre demande : 

Annexe 1 : Extrait cadastral identifiant la parcelle B n° 2006 ; 

Annexe 2 : Carte IGN avec zonage ; 

Annexe 3 : Arrêté de permis de construire ; 

Annexe 4 : arrêté de transfert de permis de construire ; 

Annexe 5 : Plan du permis de construire ; 

Annexe 6 : DAACT ; 

Annexe 7 : Photos lors des travaux montrant la mise en place des réseaux, drainage et 
aménagements ; 

Annexe 8 : Photos actuelles de l’habitation et des espaces aménagés. 

 



Annexe 1 

Plan cadastrale de la parcelle : 

 

 

 



Annexe 2 

Carte IGN avec zone humide telle que définie actuellement et zone naturelle 

 

 

 



Annexe 3 







Annexe 4 







Annexe 5 































Annexe 6 







Annexe 7 

 

  

  

  

 



Annexe 8 

 


